ADDITIONS,  3S04 

CHANGEMENS  ET  CORRECTIONS 
AUX  DEUX  PROJETS  DE  DÉCRET 

Présentés  par  la  commission  des  Jinances  ^ le 
2 6 germinal , Van  3 / Pim  sur  le  code 
hypothécaire  P Vautre  sur  les  déclarations 
foncières , 

Lus  par  VEH-NIER  ; rapporteur  , le  28  prairial  suivant  ; 

Imprimés  par  ordre  de  la  Contention  HAxioNALe* 


CODE  HYPOTHECAIRE. 

Articles  changés, 

■Ô.SoNT  senîs  susceptibles  dTypotlièque  : 

1”.  La  propriété  des  biens  territoriaux  étant  dans  le 
commerce  ou  pouvant  être  aliénés  \ 

De  leurs  accessoires  inhérent  ou  établis  à perpétuePo 
demeure  \ 

k 


È 

Ensemble  des  fruits  non  recueillis  y 

Des  bois  non  coupés  5 ] 

Et  des  servitudes  foncières. 

2 . L usufiuit  des  memes  biens  résultant  seulement 
des  baux  eîupliytéoliques,  lorsqu’il  reste  encore  ym^n- 
cinq  années  de  jouissance.  ° 

23.  En  cas  de  vente  judiciaire  de  la  chose  hypothé- 
quée , et  d insuffisance  du  piix  pour  acquitter  toutes  les 
cieances  hypothécaires  dont  elle  est  grévée  ^ le  prix  est 
distribué  d abord  au  plus  ancien  créancier,  jusqu’à  con- 
currence du  montant  de  sa  créance  hypothécaii  e , en- 
suite à celui  qui  a rang  après  le  premier,  et  successi- 
vement jusqu’à  épuisement  du  prix. 

Dans  le  concours  de  deux  hypothèques  acquises  le 
meme  jour,  l’heure  décide  de  ranfériorité. 

Article  additionnel. 

^7  his.  Le  créancier  peut  faire  inscrire  son  titre  par- 
tout où  il  le  juge  convenable  , même  dans  les  ari  on- 
dissemens  où  son  débiteur  n’auroit  aucune  propriété  ter- 
ritoriale. 

Article  changé. 

55.  Au  nombre  des  diverses  manières  de  conférer 
volontairement  hypothèque , est  comprise  celle  qui  ac- 
corde à tout  propriétaire  de  biens  et  droits  susceptibles 
d’hypothèque,  la  faculté  de  prendre  hypothèque  sur 
lui-méme , pour  un  temps  déterminé  , par  la  voie  de 
cédules  hypothécaires,  jusqu’à  concurrence  néamiioins 
des  trois  quarts  de  la  valeur  capitale  ou  prix  vénal  de 
ses  biens  présèns  désignés  dans  la  cédule^  y compris 
le  montant  des  hypotlîèqiies  donjt  ils  sont  déjà  grèves. 

Dans  le  cas  où  il  use  de  cette  faculté,  1®  consei- 
vateur  des  hypothèques  , chargé  d’en  faire  la  délivranpe, 
est  garant  de  la  valeur  capitale  annoncée  par  la  cédule’ 
et  du  montant  des  créances  hypothécaires  antérieures.  ’ 
Cette  cédulo  hypothécaire  est  transmissible , non 
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point  au  porteur  innommé , mais  par  la  voie  dé  l’en- 
dossement à ordre.  Elle  forme  un  titre  exécutoire  contre 
le  citoyen  qui  Ta  souscrite , au  proiit  de  celui  à Tordre 
duquel  elle  est  ps^ssée. 

3°.  Il  n’y  a aucun  recours  de  garantie  d’un  endos- 
. seur  à Taulre  ^ excepté  seulement  en  cas  de  faux. 

Article  additionnel. 


107  his.  Les  bailleurs  de  fonds , créanciers,  soit  de 
^usufruit , soit  de  la  totalité  ou  de  par!ie  du  prix  des 
biens  territoriaux  dont  ils  se  seront  expropriés  , à quel- 
que titre  que  ce  soit , ne  pourront  conserver  leurs  droits 
et  hypothèques , tant  sur  lesdits  biens  que  sur  ceux  de 
leurs  acquéreurs,  cessionnaires  ou  donataires,  que  par 
la  voie  de  l’inscription , dans  Es  formes  et  délais  pres- 
crits à l’égard  de  tous  autres  créanciers. 

-t  '' 

( Au  lieu  des  deux  -paragraphes  du  chapitre  IX  j 
on  y substituera  les  articles  suivans  ). 


' . ÿ.  I. 

Des  bureaux  en  chaque  district.  ' 

s3o.  Le  travail  du  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques  en  chaque  district  sera  divisé  en  autant 
d’arrondissemens  qu’il  existe  de  bureaux  de  la  perception 
des  droits  d’enregistrement. 

Les  registres  seront  tenus  séparément  pour  chacun  de 
ces  arrondissemens , sans  aucun  mélange  de  l’un  à 
Tiiutre. 


s3i.  Le  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
sera  composé,  1^’.  dïin  conservateur,  qui  aura  seul  la 
signature  des  cédules  hypothécaires  pour  tous  les  arron- 
dissemens ; 2^.  du  noiïihre  nécessaire  d’agens  à sa 
nomination 'et  destitution , et  à chacun  des(|uels  il  affec- 
tera un  oii  plusieurs  arrondissemens  continus , suivant 
les  localités  et  les  besoins  du  service, 

A Z. 
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2^2 . Le  conservateur  sera  responsable  de  tout  le 
travail  du  bureau , sauf  son  recours  contre  ses  agens. 

253.  Il  correspondra  avec  le  conservateur  général,  à 
Paris,  et  sera  sous  sa  direction  et  surveiilance. 

254.  Le  traitement  annuel  du  conservateur  de  district 
et  de  ses  agens  , sera  déterminé  par  le  conservateur 
général , sons  l’approbation  du  gouvernement. 

2o5.  La  noininadon  du  conservateur  de  district  sera 
faite  par  le  conservateur  général , qui  aura  droit  de  1© 
destituer. 

256.  Il  ne  pourra  être  choisi  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  conservateur  de  district  et  celles  attribuées  à 
ses  agens  , que  des  citoyens  âgés  de  plus  de  vingt-cinq 
ans  , intelligens  et  capables , et  qui  puissent , soit  par 
eux-mémes,  soit  par  autrui,  fournir,  aussitôt  et  dans  leg 
formes  qu^elie  sera  demandée  , une  caution  en  immeu- 
bles , francs  et  quittes  de  toutes  hypothèques  ; elle  sera 
fixée  par  le  gouvernement. 

257.  Leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  d© 
jjercepteurs  du  droit  d’enregistrement , de  juges , de  gref. 
fers,  de  membres  des  directoires,  agens  nationaux  et 
secrétaires  des  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict. 

268.  Dans  les  dix  jours  de  la  publication  du  présent 
décret  5 les  citoyens  qui  se  destineront  à remplir  les  fonc- 
tions de  conservateur  des  hypothèques , seront  tenus  de 
se  présenter  au  directoire  de  district , et  de  s’inscrire  sur 
un  double  cahier  destiné  à cet  usage , dans  lequel  iis 
indiqueront  leurs  noms  , prénoms  , âge , lieu  de  nais- 
sance, domicile  actuel , les  professions  qu’ils  ont  exer- 
cées depuis  dix  années  , et  le  montant  du  cautionne- 
ment qu’ils  sont  en  état  de  fournir. 

25g.  Ceux  des  citoyens  actuellement  revé^as  de  fonc- 
tions publiques  , qui  voudroient  aussi  concourir,  auront 
la  faculté  dé_ie  fa ire  ^ nonobstant  tous  décrets  contraires  j 


à la  chargea  néanmoins , en  cas  de  nomination  , de  cesser 
à Iinslant  tout  exercice  de  leurs  précédentes  fonctions. 

240.  A l’expiration  du  délai  mentionné  en  l’article 
sSS,  le  cahier  de  présentation  sera  fermé  ^ et  l’agent 
national  du  district  en  adressera,  sans  délai,  un  double 
au  conservateur  général  à Paris. 

s4i.  Le  conservateur  r^e  pourra  entrer  en  exercice 
de  ses  fonctions  qu’après  avoir  fait  enregistrer  sa  com- 
mission , tant  au  gi  elle  du  tribunal  de  district  qu  au  se- 
crétariat de  l’administraiien  de  district,  et  signé  le  proces- 
verbal  cpii  en  sera  rédigé. 

Il  en  sera  usé  de  même  par  les  agens  du  conserva- 
teur pour  les  commissions  qu’ils  recevront  de  lui. 

242.  Lorsque  le  conservateur  des  hypotîieques  voudra 
obtenir  des  cédules  sur  ses  biens  situés  dairs  l’étendue 
du  district  où  il  exerce  ses  fonctions  , lesdites  cédules 
seront  signées  par  Fiin  de  ses  agens  ; mais  elles  ne  pom- 
ronl:  être  requises  , expédiées  ni  dédvrees,  que  sur  ap- 
probation formelle  du  con^ei  valeur  général  a Paris,  dont 
sera  fait  mention  aux  registres  , sous  peine  de  destitutioix 
tant  du  conservateur  que  de)  son  agent  , et  de  la  res- 
ponsabilité dô  celui-ci  envers  les  parties  interessees. 

243.  Les  directoires  de  district  sont  chargés  de  pre- 
curer  au  conservateur  un  local  sûr  et  commode  pour 
rétablissement  de  ses  bureaux , et  le  dépôt  des  titres  et 
.papiers  de  la  conservation  des  h^^pothèques. 

JLes  loyers  en  seront  payés  sur  les  produits  du  tarif. 

§.  IL 

Du  hureau  de  la  conservedion  générale. 

s44.  Le  bureau  de  la  conservation  générale  des  ïiy- 
potlièqiies  à Paris  , sera  administré  par  un  conservateur 
^én'eî  ai,  lequel  aura  la  nomination  et  degtitiiîjon  de  tous 
ISS  agens  et  employés  qui  su  feront  Is  seiTice. 


«lu  cunservatui^oi^érul  traitement 

;«»  le.  frai.  d’a.Cniîtri  « 

tn^  et  conservateurs  de' dis- 

IcSl.r?  fl’insuthsauce,il  y sera  statué  par  le  corn* 
icgistatrf  t tpar  augmentation  du  tarif . s^l  v n r ^ 

t^^pres  le  comute  pue  J.ii  en  rer^r»  1’  ^ ^'cu  , 

iuc  lAi  en  leriara  le  gouvernement. 

^54,^o«r/e  r.cn.r. 
<=°^^^^'vateur  général , efson 

I-  «lance 

vit- Tu’  3 sera  faite  par  le  corps  législatif 

'"  "îi  P*  _<ta  gouH  ernenient.  * 

âeTeo^rnit&'drn?’  P^e«;'jère  fois,  sur  celle 

rétmis.  ' pao*ic,  de  législation  et  des  finances 

rj.  Les  foncrjions  du  conservateur  général  et  de  trm« 

i"  ?L":te."S>'‘‘  ‘r”’  •'•  . »•«  îiïii  S 

‘ ®“-'"n^-es,aux  frais  du  trésor  public, 

niji  -pff  T“  P"Wic3  et  autres  officiers 

4.oterieis  .te  la  jul  iscüction  volontaire  ou  contentieuse. 

tiont?’dil*TTt  'icstiné  à cet  établissement  un  édifice  na- 
c ns  1 etendue  de  la  cojiimune  de  Paris. 

Pobï'à  hypothèques  n’aura 

point  a pajm-  Is  loyer  de  cet  édifice;  mais  toutes  les 
réparations  d entretien  seront  à sa  charge. 

nr^sp-u  des  dispositions  contenues  au 

st’T  ]T  fl  J, “T  T'"  P^e^'Cis , le  gouvernsment  est  autorisé  , 

. ..  le  d mande  du  conservateur  général,  à prendra 
tous  arretés  nécessaires.  , u pienpia 

X , substituera  les  dis- 

po^iicOiis  suivantes.  J 
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CHAPITRE  X. 

Du  recours  des  parties  iniéressèes  contre  le^  corner-- 
valeurs  des  hypothèques. 


202.  La  responsabilité  enrourne  par  les  conseryaleurs  de 
district  envers  les  parties  intéressées,  dans  les  cas  dé- 
terminés  au  présent  décret,  sera  exercée  contre  eux 
tons  leurs  biens  preseiis  et  à vciiir,  et  cod carre m ment 
contre  leurs  cautions,  jusqudà  concurrence  du  montant 
de  leur  cautionnement. 

255.  Les  parties  intéressées  qui  aiiroient  à exercer 
ces.  recours  de  garantie  , se  pourvoiront  conb’e  lesdits 
conservateurs  et  leurs  cautions  , d’abord  devant  le  iri 
banal  de  paix;  et,  s’il  y a lieu , devant  le  juge-de-mix 
cie  la  seclion  dans  l’arrondisse snent  de  laquelle 
reau  de  la  conservation  sera  établi,  sauf  l’a  npcl  devant 
le  tribunal  de  dislrict,  qui  y statuera  en  dernier  resson. 

Néanmoins  l’achcn  en  recoiii  s ne  pourra  être  exexée 
qii’après  quinzaine  de  l'aveitisseroent  que  1-s  partiedn- 
téressées  en  auront  donné  au  conseryateuî-  général  à 
Pans,  par  ietire  chargée  à la  poste  , et  dont  elles  pour- 
ront se  laire  aelivrer  l écépissé. 

264.  En  cas  cl’msu'fisance  des  biens  desdifs  conserva- 
teurs et  du  moniant  de  ienr  caution neraenf , il  y sera 
pourvu  par  le  conservateur  général,  d’abord  sur  les 
prodiuti  du  taiîf  pas'iu’a  épuisement,  eîi.-,5.1te  sur  ses 
propres  biens  j a J’eiiel  de  quoi , il  sera  tenu  de  fournir, 
soit  par  Im-merne  , soit  par  autrui , «ne  caution  en  iid 
nienb.es,  francs  et  quittes  de  loute.s  J!yî>otbè<!i;es.  dont 
le  montant  e!  le.s  autres  conditions  seront  déterminés  par 
le  gouvernemeut.  ^ 


^o.a.  le  projet  de  décret  général  sur  le  code 

hypothécaire , a l'article  107  et  autres  . on  s'eU 
se;  VI  du  mot  adjoint;  substituez-y  U mot  .KaipiT, 
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DÉCLARATIONS  FONCIÈRES. 
CHAPITRE  V. 

y 

Disposition  générais, 

55.  Tous  les  propriétaires , sens  exceplion  , seront 
tenus  de  Iburnir  et  déposer  la  déclaration  foncière  de 
leurs  biens  territoriaux  , dans  le  cours  des  six  mois  qui 
suivront  le  jour  de  la  publicalicn  de  la  présente  loi  ; 
passé  lequel  délai,  ceux  qui  aui oient  négligé  de  le  faire, 
seront  condamnés  à une  amende  du  centième  de  la  va- 
leur capitale  de  leurs  immeubles , et,  en  sus,  du  millième 
de  ladite  valeur  par  chaque  mois  de  retard.  ^ 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor,  an  III. 


